
CONVENTION DE RUPTURE CONVENTIONNELLE


Entre d’une part,

M………………….. [Identité de l’agent]
Demeurant……… …[Adresse de l’agent]

[bookmark: _GoBack]Et d’autre part,

[Nom de la collectivité ou de l’établissement]
[Adresse]
Représentée par …………… [Autorité territoriale, ou représentant]
Agissant en qualité de …………………

Ci-après désignées « les parties »,

Vu la loi du pays n° 2021-9 du 2 décembre 2021 portant création d’un dispositif de rupture conventionnelle dans la fonction publique ; 

Vu l’arrêté n° 1065 du 22 août 1953 portant statut général des fonctionnaires des cadres territoriaux ;
Vu la délibération n° 81 du 24 juillet 1990 portant droits et obligations des fonctionnaires territoriaux ;
Vu la délibération n° 201 du 27 décembre 2021 prise en application de la loi du pays n° 2021-9 du 2 décembre 2021 portant création d’un dispositif de rupture conventionnelle dans la fonction publique ;

Vu la [demande / proposition] de rupture conventionnelle reçue le [Date réception] par lettre recommandée avec avis de réception [resp. lettre remise en main propre contre signature] ;

Vu l’entretien de rupture organisé le [Date de l’entretien] à [Heure de l’entretien] en présence des parties et de leurs représentants et conseils, 


Il a été convenu et arrêté ce qui suit :





Article 1er

Objet de la convention

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de rupture entre les parties convenues à l’occasion de l’entretien organisé le [date entretien] à [heure de l’entretien] et d’en préciser les effets.
Les parties conviennent par la présente convention être parvenues à un accord.

Article 2
Date d’effet de la rupture

La rupture conventionnelle prend effet au [Date rupture].

À cette date, l’agent cessera toute activité pour le compte de [préciser l’employeur]. 

L’agent sera radié des cadres à la même date.

L’agent aura à cette date purgé l’ensemble de ses reliquats de congés.

Article 3
Indemnité de rupture conventionnelle

Compte tenu de l’ancienneté de l’agent et des rémunérations brutes qu’il a perçues au cours de l’année qui précède la date de la rupture conventionnelle, les parties conviennent d’une indemnité de rupture conventionnelle qui s’établit à [Montant de l’indemnité].

Article 4
Délai de rétractation
Les parties disposent d’un délai de rétractation de 15 jours francs à compter de la date de signature de la présente convention. La rétractation sera formulée par écrit au moyen d’un courrier recommandé avec avis de réception ou remis en main propre contre signature.

Article 5
Obligation de remboursement

En signant la présente convention, l’agent déclare être informé des conséquences de la cessation définitive de ses fonctions, notamment de l’obligation de remboursement prévue à l’article 5 de la loi du pays n° XX du JJ/MM/AAAA portant création d’un dispositif de rupture conventionnelle dans la fonction publique.

Article 6
Secret professionnel et discrétion professionnelle

Après sa radiation, l’agent reste tenu par :
1° le secret professionnel dans les conditions prévues par l’article 226-13 du code pénal ;
2° l’obligation de non divulgation de toutes informations à caractère personnel dont il a eu connaissance durant l’exercice de ses fonctions, telle que prévue par l’article 226-22 du code pénal ;
3°	le cas échéant, par l’obligation de discrétion professionnelle telle que prévue par l’article 20 de la délibération n° 81 du 24 juillet 1990 portant droits et obligations des fonctionnaires territoriaux.

Article 7
Interdiction de prise illégale d’intérêts

Dans les trois ans suivant la cession définitive de ses fonctions en qualité de fonctionnaire, l’agent est tenu du respect des dispositions de l’article 432-13 du code pénal relatives à l’infraction pénale de prise illégale d’intérêt.

Article 8
Litiges

Les litiges résultant de l’application de la présente convention sont du ressort du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie.

Les parties s’engagent à la plus stricte confidentialité quant aux éléments contenus dans la convention.


Fait en 2 exemplaires originaux le [Date signature], à [Lieu signature]

	




L’agent
	




L’autorité administrative
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